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Dépêches du latin.
84 Janvier. — * h«wr«« «lia matin.

Paris, 23 janvier.

Le conseil des ministres anglais, à
Londres, a adopté hier le traité de com-
merce franco-anglais purement et sim-
plement. :

Assemblée. — Après quelque discus-
sion, le projet de loi sur le travail des
enfants dans les manufactures est ren-
voyé à la commission.

L'ordre du jour appelle la troisième
délibération sur le projet de loi tendant
à la répression de l'ivresse.

MM. Destremx et Baze demandent
que le débat ait lieu à huis-clos. Leur
demande est rejetôe.

Le projet de loi est adopté par 331
voix contre 253. La séance est levée.

Le bruit court que M. Baze donnerait
sa démission.

Le gouvernement a informé la com-
mission de décentralisation qu'il s'en
remettait à elle pour régler la loi sur
les mairies. On croit que, dans les villes
populeuses, il serait créé un arrondis-
sement par 30,000 habitants.

Bourse faible.
Le bureau de l'Assemblée se réunira

demain pour essayer de détendre les
rapports entre la questure et les repré-
sentants de la presse.

Le bruit qui court que M. Baze dé-
missionnerait demande confirmation.

L'état de l'impératrice douairière du
Brésil est désespéré.

Bilan de la Banque.
Augmentation :

Comptes particuliers, 8 1/2 millions.
Circulation, stationnaire ;

Diminution :
Numéraire, 1/2 million .
Portefeuille, 8 1/3 millions.
Trésor, 15 1/2 millions.

La Banque d'Angleterre a réduit son \
escompte à 4 p. 0/0.

La Banque nationale d'Autriche a ré- :
duit son escompte de 1/2.

Saint-Pétersbourg, 23 janvier.
Le Journal officiel dit que des notes \

sont échangées depuis trois ans avec <
1 Angleterre, relativement à la. question '
de 1 Asie centrale et que cet échange a '
toujours été amical; il n'y a aucune i
divergence d'opinions.

DEPECHES PARTICULIÈRES J
Du JOURNAL DI LYON

New-York, 22 janvier. s
Le projet d'annexion de la baie ele .>

oomana rencontre de la résistance dans '
une grande partie de la presse. Le \
hruit court que la compagnie a l'inten- .
non d'y fonder un port franc. J

Dresde, 23 janvier.

Un conflit a éclaté entre les deux
chambres à propos de la loi sur' les <
écoles. (

Le bruit a couru à la Bourse de Ber-
lin et à celle ele Francfort que l'état do, '
étante du prince impérial d'Allemagne \
avait subi un changement défavorable. <
Les journaux de VVieshaden où réside <
en ce moment le prince, démentent
cette rumeur. - ;

Dépêches du Soir, j
*-t Janvier. — S heures dtw soir.

Paris, 2ï janvier. ',
Le Siècle dit : M. de G-oulard a dé- '

«laré, hier, dans la commission Savary, ,
Que le gouvernement comptait convo- (
Ruer les électeurs dans les premiers '
Jours d'avril. '

Une nouvelle dépèche de Vienne de ,
ce matin annonce, d'après des rensei- <
gnemenls positifs, que la nouvelle de la «
réduction de l'escompte de la Banque (

nationale annoncée par les journaux est |
«mtrouvée. i

Versailles, 24janvier 1873. '

T
 (-)n assure que la commission des [

in
ren.te'discutera aujourd'hui l'amende- <

nent Broët avec une modification por- <
jant que M. Thiers aura le droit d'être 1

niï
e
 i \quantl le conseil des ministres t

; n,5
ta « responsabilité de l'acte qui c

Le?
01

}-lera .interpellation .
touin* ,c;ISP0sitions des deux côtés sont
mJ?^v-s coneiliantes ; l'arrangement est ,
considéré comme non douteux. c

f hruit de la démission de M. Baze iKSl mexact. j
New-York , 23 janvier. (

la, J Boutwell a conclu le contrat, avec <
s*, ">lx sYndicats réunis, pour l'émis- ,
C'1 de l'emprunt de 300 millions de
de jp.ab P' 0/0, restant de l'emprunt '
essp /• ' ^es conditions du contrat sont <
va .ntlellenient les mêmes qu'aupara- J

{r "fs. bonds seront prochainement in- <
WUits sur les marchés.

Londres, 24 janvier. i

Lei Times: dit que le Bilan de la Ban- {
^« donne 1 espoir d'une réduction ul- i

térieure de son escompte dans une*ou
deux semaines.

La Louisiane, partie de Vera-Cruz
le 25 décembre, de la Havane le 30, de
Saint-Thomas le 6 janvier, est arrivée a
Saint-Nazaire le 23 janvier, avec les
dépêches de la ligne, 49 passagers et
7,532 colis.
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FAIT

Au nom de la Commission des marchés
sun LES

TRAITÉS CONCLUS A LYON
Pour le compte de l'Etat, du département

et de la commune.
PAÎl

M. le comte Louis de SÉGUR
Membre de l'Assemblée nationale,

(Suite.—Voh les n« des 22, 23 et 24 janvier.)

CHAPITRE V.

DARDÉ NATIONALE. — LÉGIONS. — CORPS FRANCS.

Nous avons examiné jusqu'ici les dépenses pour
l'acquisition des fusils, de leurs munitions, du
matériel d'artillerie, celles des fortifications et de
l'approvisionnement. Nous devons aussi vous ren-
dre compte des dépenses relatives à la garde na-
tionale, aux légions de marché, aux corps francs
et étrangers. * j

Les dépenses de la garde nationale sédentaire
ne sont pas réclamées à l'Etat, mais nous devons
maintenir notre droit d'examiner ces dépen-
ses et d'éclairer le pays. Quand les finances
de la deuxième ville do France sont ainsi gérées,
peut-on admettre que lés administrateurs respon-
sables échappent à votre jugement et à l'opinion
publique en déclarant que la ville renonce à rien
réclamer à l'Etat ? ...

Frais d'état-major et de solde de la garde nationale.

Un seul service, celui de l'habillement, s'est fait
avec autant d'ordre et d'économie que le compor-
taient les circonstances.

M. Ducarre avait été placé à ia tète de ce ser-
vice.

La confection des tuniques et pantalons n'est
reveuue qu'à 32 fr. 07 centimes, bien que l'on
eût pris des précautions pour assurer un salaire
suffisant aux ouvriers chargés des travaux de cou-
ture. Le drap, fourni par les fabriques de Vienne
(Isère), était de bonne qualité.

Hors de ce service la confusion commence.
Durant les premiers jours du comité de salut

public, on avait pris l'habitude de distribuer des
bons de vivres aux gardes nationaux qui occupaient
les postes. La garde se présentait chez les four-
nisseurs et requérait la nourriture en échange de
son bon, le fournisseur se faisait ensuite payer sur
production de facture dont voici un exemple :

« Girard, charcutier, rue Romarjn. J'ai fourni
« le 18 septembre sur un bon que l'on m'a pré-
« sente émanant du comité de la guerre où est
« apposé le timbre , et signé du commandant
« d'état-major, pour un piquet composé de 87
«hommes du 8e bataillpn de service à l'Hôtel-
« de-Ville, charcuterie, pain, vin, fromage. »

Sur quelques notes on voit des bons de nour-
riture pour 35 hommes et 5 enfants (facture
rhévenon). Ces bons ne comportaient que de
petites sommes, mais ils étaient émis en grande
quantité, par toutes les autorités ; ces ordonna-
teurs improvisés tiraient de toutes parts sur la
caisse publique ; les bons du comité de la guerre,
les officiers d'état-major, des bureaux de police,
îirculaient chez tous les marchands de vin. Aussi,
lès ses premières séances, le conseil municipal
voulut mettre un terme à un si grave abus, le 20
septembre (p.ige 27) :

« Un rapport du comité des intérêts publics
< appuyé par le comité des finances, expose que
< le service de l'Hôtel-de- Ville et autres postes
< est confié à la garde nationale. Ge service esl
< obligatoire et gratuit : il ne peut donner lieu à
< aucune indemnité. Toute création de bons de
c subsistances à cet égard, devra cesser à partir
< du 21 septembre. Les conclusions ci-dessus
< sont adoptées. Notification sera faite à l'état-
< major. »

Mais par une sorte de dérision et comme par un
népris de toute autorité, môme de celle qui. vê-
lait d'être constituée par l'élection, c'est précisé-
nent à partir du 21 septembre que se régularise
e service des indemnités aux postes de la garde
îationale.

On ordonnança sur la caisse municipale une
;érie d'avances aux officiers d'état-maior qui s'é-
eva en un mois à 51,500 fr: pour indemnités en
lature et en argent aux postes de la garde natio-
îale et l'an ne présenta pas d'autre justification
[ue la simple déclaration et énumération faite'
>ar ces officiers : l'état fut arrêté par le maire de
jyon : K A vec dispense de production d'aulns
>ièces » comme pour toutes les dépenses de ce
;enre.

Le conseil municipal s'émut de nouveau de
:ette manière d'épuiser la caisse de la ville
;ans crédit et sans règle, et le 20 octobre 1870
I. 202) :

« Le conseil, considérant que le service de la
 garde nationale est obligatoire, décide, que la
i résolution prise antérieurement par le conseil
. qui supprimait toute espèce d'indemnité, est de
i nouveau confirmée et sera rigoureusement exé-
i tée. »

Quelquefois aussi les dons en argent récompen-
saient, des actes blâmables. Une solde de route de
1S1 fr. est payée à 127 officiers, sous-officiers et
;ardes nationaux qui partirent de Lyon le 5 no-
vembre et rentrèrent le 6, après avoir fait une ex- '
édition pour réquisition dans le village de Gar-
îerans (Ain). On avait demandé au conseil mu-
îieipal de généraliser les expéditions de ce genre.-
Conseil municipal, séance du 10 octobre 1,257).

i Le citoyen Soubrat propose de faire faire des
i inspections par la garde nationale, ce serait un
i moyen de l'exercer à la marche; elle s'assure-
i rait par elle-même de l'état des appprovisionne-
i ments et ne laisserait dans les campagnes que
i ce qui serait nécessaire aux habitants. .

Dans nne telle garde nationale, quel rôle au-
raient pu jouer les cinq ou six cents- ecclésiasti-
[ues qu'un maire d'arrondissement, M. Josserand,
roulait incorporer et faire poursuivre par les gen-
larmes (séance du 14 octobre 1,223)?

Les officiers d'état-major, vrais maîtres de la
;arde nationale, dirigeaient souverainement les
iépenses et s'habillaient aux frais de la com-
nune. C'était encore contrairement à la volonté
lu conseil municipal. A une demande de crédit
>our rhabillemeut de ces officiers, un membre,
L Durand, avait répondu (séance du 18 février
871, II, 233): « Que les officiers d'état-major sont

; soldés par le budget de la ville et doivent par
conséquent s'habiller eux-mêmes et à leurs

; frais ..- Le citoyen Bouvet propose l'ordre du
; jour... Le conseil partageant l'opinion des ci-
. toyens Durand et Bouvet passe à l'ordre du

jour. » Mais si le eonseil refusait les crédits, l'é-
at-maior avait à sa disposition ceux de l'équipe-
nent «le la garde nationale. On le voit se faire
tonner des uniformes complets ; l'officier supérieur
igure sur la même liste que le trompette. Aux
rais de la ville, ils se font donner encore des sa-
ires dorés, des ceinturons d'officiers, des dragon-
les cuir et soie, des brides et des dragonnes en
ir fin, des brassards, des galons en or. Ces frais
:taient d'autant plus regrettables que l'on dut
envoyer de l'état-majer la plus grande partie des
ifficicrs qui s'y étaient fait comprendre à l'origine,
!t dont les traitements grevaient d'une somme
•xagérée le budget municipal.

Cet état-major ne comprenait pas moins de 6
(fficiers supérieurs 'et 52 capitaines, tous payés ;
dus 18 plantons et palefreniers et 452 tambours et
dairons : la solde de ces officiers et tambours
:oûta 157,735 fr. 70 en moins île 3 mois du 13 oc-
obre au 31 décembre 1870. « L'administration,
: dit un rapport au conseil municipal (IL 317)
i n'a pas_ tardé à s'apercevoir* qu'un état-major
i composé de 6 officiers supérieurs et 52 capitai-
 nés offrait les plus graves inconvénient?- et elle
 vous proposa pour janvier la réduction à 5 offi-
; tiers supérieurs et 10 capitaines » et la nouve'Ie
lommission proposait encore de réduire 2 offi-
ciers sur les 5, et 209 tambours' et clairons sur
es 452. !

Mais en reva.Rc!iCi ftjirés k paix on ajouta un
général wmmânaànt M. Bourras, du 29 avril au
31 août [871, qui eut aussi son planton avec trai-
tement et, uniforme. On comprend.que ce nom-
breux personnel ait vu venir avec regret là,disso-
lution '];. la garde nationale, mais il n'en lut pas
de môme dos créancier* de là ville, 'ïandis que le

. receveur municipal devait refuser pendant trois
mois le paiement .des mandats, que les institu-
teurs recevaient leur traitement après un mois de
retard, que la ville se trouvait presque en état de
banqueroute puisqu'elle était forcée se se servir
des sommes saisies arrêtées par la banque de
France, Lyon dépensait en 1871 pour la solde des
officiers, sous-officiers et tambours, et pour l'en-
tretien des chevaux et des postes 312,000 fr.

Légions de marche. Equipement. Organisation.
Solde. .

Quant aux frais relatifs aux légions de marche,
la loi les a mis à la charge de l'Etat. L'on ne
tarda pas à s'apercevoir que les objets d'équipe-
ment étaient de mauvaise qualité pour les deux
premières légions. Le conseil municipal tint à dé-
gager »a responsabilité et à constater que « les
« vêtements se sont faits complètement en dehors
« do sa surveillance » (séance du 21 décembre
I. p\ 510); trois jours après (I. 508) « le citoyon
« Gaillau donne connaissance d'une pétition si*
« gnalant la mauvaise qualité de l'habillement des
« mobilisés et le 12 janvier (IL p. 32) le citoyen
« Soubrat, est d'avis qu'il y a lieu pour la muni
« cipalité d'intervenir afin de veiller à une meil-
« leure organisation du service de l'habillement
« des mobiles et mobilisés.

« Le citoyen Durand émet la pensée contraire,
« et demande qu'on évite soigneusement de se
« mêler aux tripotages qei ont eu lieu à propos de
« l'habillement des légionnaires et des mobilps. Il
« faut que la responsabilité des a.ctes de tromperie
« qui ont eu lieu à ce sujet, retombe tout entière
« sur ceux qui les ont commis. Le citoyen Gon-
t damin repousse de toutes ses forces l'imputation
« que l'on a faite ait conseil, d'avoir une part
« quelconque dans le mauvais équipement des lé-
« gions. »

L'opinion publique était tellement émue des
plaintes qui s'élevaient de toutes parts que l'ho-
norable M. Challemel-Lacour organisa une_ com-
mission de notables commerçants pour étudier
les marchés conclus par les légions et en rendre
compte.

Dès le début de ses travaux, cette commission
fut arrêtée par ce fait qui a rendu vaines, depuis, ;
les informations judiciaires. On avait fait dispa-
raître les types, on reprochait par exemple à un
fournisseur d'avoir fourni du drap qui se déchi-
rait à la moindre pression comme de l'amadou, il
répondit que le drap était conforme au type, que
le type n'existait plus, qu'il avait été endossé par
M. Clerc dit Fraritz, major de la légion, disparu
aujourd'hui.

Malgré des erreurs qui impressionnèrent défavo-
rablement l'opinion, le travail des honnêtes et
courageux négociants qui composaient la commis-
sion d'enquête ne fut pas perdu. Ii permit de pour-
suivre le sieur Chenon pour abus de confiance
dans la fourniture de 3,000 hâvre-sacs musettes. Il
a été condamné à trois mois de prison, par juge-
ment de police correctionnelle du 26 août 1872,
confirmé par arrêt de la cour, du 2 décembre sui-
vant. On constata aussi que plusieurs fournisseurs
avaient été payés deux fois et que les mandats
d'un M. Reboulet (p. 4 du rapport), marchand de
dentelles, parti volontaire et vaguemestre à la 39

légion, dépassent 56,000 fr. pour des fournitures
de voitures, prolonges, draperie, articles de for-
ges, médicaments, etc.. M. Reboulet interrogé
par la commission lyonnaise a déclaré avoir fourni .
réellement une partie des objets portés dans les
compte» sous son ium.

Mais il a déclaré que le capitaine d'habillement
lui avait fait signer différentes fois des. mandats
pour des' objets qui n'avaient aucun rapport avec
ses fournitures, et dont il a versé le montant, qu'il
avait encaissé sans, motif légitime, entre les mains •
de ce capitaine.

Des colonels ont adressé des notes spéciales à la
commission pour se plaindre de la mauvaise qua- (
lité de plusieurs effets.

Le colonelFerrer de la deuxième légion écrit à ,
propos des hàvre-sacs : « Le fournisseur m'avait
« déclaré et assuré que les hàvre-sacs dureraient
« autant que la guerre, et que, dans le cas où ils
« ne feraient pas un bon service, on le retrouve- ,
« rait pour en rembourser le prix. Or, trois jours
« après le départ de la légion, on a été obligé de
« les réparer, mais on n'a plus retrouvé M. Wal-
« lach pour en rembourser le prix. » ,

Et cependant ce fournisseur avait obtenu du pré- j
fet une faveur exceptionnelle. L'honorable M. ,
Challemel-Lacour télégraphie, en effet, le 21 no- '
vembre : « La douane est prévenue de les laisser ,
passer en franchise. » Ainsi deux mois avant le (
décret du 28 janvier qui fut rendu par M. Gam-
betta pour une introduction pareille (rapport de
M. Vitalis, affaire Vallobra),ie préfet du Rhône ,
croyait pouvoir changer les lois sans en référer à
son gouvernement. ,

Cette faveur illégale pour les Wallacli n'était «
pas justifiée par le bas prix des hâvre-sacs, car les J
Waïlach télégraphient à Bâle : « Fais nécessaire ,
pour obtenir les sacs, nous les vendons avec grand
avantage. » (

On avait si peu de confiance dans la qualité des ,
effets fournis que l'on achetait immédiatement du (
drap pour faire confectionner tin"» nouvelle série ,
d'uniformes. Une troisième série fut bientôt assu- ,
rée par les soins d'une administration centrale des ]
légions. ,

Ce nouveau service fut dirigé avec méthode et ,
économie par M. Margerit; mais on. doit regretter .
qu'il ait poursuivi les commandes, bien que la J
guerre ne continuât pas et contracté des traités .
pour l'équipement des légions, A l'heure où l'on j
licenciait les légions. Il résulte d'un registre d« .
marches tenu à la préfecture que--!8~traités ont été !
signés à partir du 8 février, tant par M, Margerit '
que par les diverses légions qui continuaient à j
opérer eu concurrence avec lui. Equipées^ au mi- .
lieu de cette confusion, les légions furent d'abord j
placées dans l'armée du général Garibaldi, qui
jouissait à Lyon d'une popularité extraordinaire. (

Dès le 18 octobre 1870 (séances, 1. 252) avec des ,
considérants d'un style fiévreux, le conseil muni- -
cipal décernait à l'unanimité au général Garibaldi ,
le titre de citoyon lyonnais : puis, constant dans ]
son admiration^ le 15 décembre suivant (séances/, <
I. 486), le docteur Crestin, maire d'un des arron-
dissements de Lyon, vint proposer la résolution (
suivante :-'.'•' (

« Considérant que des opérations militaires pré- ,
« parées avec « l'audace stratégique raisonnée qui s
« caractérise _le génie de Garibaldi » n'ont avorté j
« quepar suite des « mauvaises dispositions des
« généraux français » et impérialistes ou au moins
< impériaux vis-a-vis de leur « stoïque adversaire» ,
« du siège de Rome et de Mentana; considérant ,
« que « notre nationalité n'a de valeur que par les ,
« idées qu'elle représente... » émet le vœu que le ]
« général Garibaldi soit proclamé membre du ,
« gouvernement » ,

Voilà les hommes qui proclamaient la guerre à
outrance, qui envoyaient eri train spécial des con- ,
seils sur la marche des armées, qni choisissaient ]
à nos braves soldats des généraux indignes de les -
commander. i

On a du moins la consolation de voir des efforts ,
sérieux et de glorieux résultats olrtenus par j
les mobilisés lyonnais. La première légion j
combattit comme de vieilles troupes àNuits contre ,
des forces supérieures ; elle perdit le tiers de son t
effectif et son vaillant colonel, M. Celler. Cette hé-
toique première légion, avec la deuxième et la
troisième^ fit la campagne de l'Est sous Bourbaki. i
L'honneur de ces corps improvisés est d'avoir ,
donné de véritables soldats à la patrie malgré les
fautes de ceux qui les ont organisés. I

Equipement de la garde mobile du Rhône.

Cet équipement ne fut pas mené avec plus de i
soin ni d'économie. .,

Ce lut l'empire qui le commença. On voit une «
trace de la faveur dont jouissait alors la maison <
Cahen-Lyon, dans ce fait que l'on consentit à
payer à ces fournisseurs officiels 3 fr. 40 les képis" i
qu'on payait seulement 2 fr. 50 aux autres four- ;
nisseurs * (compte 88 mandats 16 et 2). Au plus I
fort de la guerre, le 17 octobre, l'intendance ne <
payait encore les képis que 2 fr. 60.

Le capitaine-triisorier a rendu compte des ob-
servations et évaluations de la commission qui a j
reçu les objets d'habillement, équipement et 1
chaussure de la garde mobile. Les objets ont tous ;
été évalués par la commission à un prix très-infé- j
rieur à celui auquel ils avaient, été pa^'és : le rap- i
port ajoute : « Les effets distribués à l'a garde mo- !
« bile du Rhône, à l'exception des tuniques et  i
« quelques autres objets, avaient été confectionnés <
^ avec des étoffes ou des matières de qualité tout- -,
« à-fait inférieure, -leur usure s'est opérée avec '

i « une rapidité prodigieuse. »
Le même rapport expose que la dépense a ete

de 700,000 fr. ; et qu'un peu plus de moitié dé
cette sentme a été rjorisatréé aux achats d'équipe-
mehi et d'habillement de la gards mobile. -Le
reste a servi à des achats d'objets distribués aux
corps francs qui accouraient à Lyon de tous les
points. Comme leurs frères, les mobilisés, les gas-
des mobiles du Rhône, quoique mal équipés, ont
noblement défendu l'honneur de Lyon et de la
France. Ils formaient l'effectif le plus important
de la fière et glorieuse garnison de Belfort.

- Equipement des éorps francs^

Il était assurément d'un bon sentiment d'équi-
per le plus grand nombre possible de soldats,
mais il eut été prudent de penser à ne pas dépas-
ser les ressources et de craindre une extension
d'attribution en un moment où la tâche locale était
accablante.

Au Contraire, le préfet télégraphie le 24 no-
vembre au ministère de l'intérieur: « Le dépar-
« tement du Rhône a pris des engagements pour
« fabriquer 1,200 vareuses, 1,200 | antalons, 200
« vestes, 400 capotes, 200 képis par jour. Énga-
« gemeat également pris pour la fabrication de
« 1,500 paires de chaussures par semaine. En-
« voyez draps etcalrs; » Le 1.2 décembre, le préfet
télégraphie en,côre ah ministre de la guerre s
« Puis faire fabriquer à Lyon 1,000 capotes jmr
« jour à 10 fr. en moyenne ; 2,000 vareuses a 8
« fr. en moyenne; 2,000 pantalons à 4 fr. en
« moyenne. »

Rien ne semblait au-dessus de 'ses forces ot il
télégraphiait encore le 2 février aux préfets de 12
départements dont queiques-uns étaient éloignés
(Savoie, Haute-Savoie, Hautes et Basses-Alpes,
Alpes-Maritimes, Var, Vaucluse, Ardèche, Loire,
Haute-Loirs, Gard, Hérault) : « Le gouvernement
« vient décider que le préfet du Rhône pourvoirait
« autant que possible à la fourniture dece qui man-
« que à vos mobilisés. , » C'était le moment où
les mobilisés rentraient chez eux. -

On voit délivrer 4,500 pantalons, 5,700 vareuses,
3,100 paires de souliers, des couvertures, chemi-
ses, hàvre-sacs, ceintures de flanelle, etc., aux
chasseurs du Havre, aux francs-tireurs de VAr-
dèche, à la phalange algérienne , à la i' légion
garibaldienne , aux tirailleurs garibaldiens, à la
compagnie franco-suisse, au génie et aux ponton-
niers des Vosges , aux enfants perdns des Vosges,
à la 5" légion républicaine, aux éclaireurs étran-
gers, aux francs-tireurs provençaux, aux chasseurs
républicains, aux francs-tireurs de la Mort, aux
francs-tireurs lyonnais , aux éclaireurs lyonnais,
aux corps francs lyonnais, aux guérillas lyonnais,
aux chasseurs volontaires du Rhùne. Les volontaires
de l'Egalité de Marseille prenaient 500 objets de
tout ce que contenaient les magasins. Leur chef
était M. Delpech. D'abord sous-préfet d'Aix, puis
préfet de Marseille, M. Delpech s'était dirigé Sur
l'armée de Garibaldi à la tête des volontaires de
l'Egalité : il est bientôt élevé au grade de lieute-
nant-colonel commandant de brigade et dans sa
reconnaissance pour les 500 costumes qu'a donnés
à son ancien bataillon l'hospitalité lyonnaise, il
pense à elle pour faire équiper sa "jeune brigade :
« J'envoie à Lyon mon ami Noble, officier d'or-
« donuance, écrit-il à M. Gomot, le secrétaire gé-
t néral du Rhône. Je le charge de rapporter de là-
« bas tout ce qu'il jiourra trouver et même davan-
« tage. Je vous le recommande tout particulière-
« ment et vous prie de lui faciliter avec énergie les
« moyens de vider les magasins de Lyon au profit
« de ma brigade... Signé : Delpech, général com-
« mandant la 2e brigade de l'armée des Vosges. »

Mais on rie se contentait pas de vider les maga-
sins, on payait aussi les effets qu'achetaient direc-
tement les chefs de corps francs, et l'on servait une
solde à ceux qui venaient tenir garnison à Lyon.
Lyon était, en effet, le séjour de prédilection des
jorps francs.

Des côtes de la Manche, du fond de l'Egypte,
ils accouraient à Lyon où ils trouvaient des ma-
gasins qui se garnissaient pour eux, une munici-
palité qui les assimilait à l'armée française et le
voisinage du quartier-général de Garibaldi, ce qui
leur permettait de se croire sous les ordres de ce
îhef et sous ses yeux.

Dès les premiers jours de la révolution ; le
:onseil municipal avait convoqué autour de lui les
3orps francs (séance du 20 septembre, p. 28) :
» Le conseil décide : Le général Cluseret prendra
:i lo commandement des volontaires du Rhône et
i des corps de volontaires ou francs-tireurs ve-
i nant du Midi qui pourront se concentrer dans
« le département »

Pour recruter les volontaires lu. Rhône on
iemble avoir suivi d'étranges procédés à l'origine.
Dn lit en effet dans les séances du comité de la
çuerre (comité de salut public, page 125), que le
12 septembre ce comité « autorise la compagnie
les Eclaireurs du Rhùne à interner à la caserne
lu Bon-Pasteur les ex-détenus de Saint-Joseph
'aisant partie de ladite compagnie. »

Ce qui paraît signifier que, dans ladite compa-
gnie, avaient été incorporés des détenus de la
srisôn Saint- Joseph, et que, huit jours plus tard,
m procédait à une épuration en internant ces
singulières recrues dans un couvent. Du reste, le
;omm^ndant, M. Genestc, subit lui-môme l'épu-
ration : du 4 septembre au 14 novembre, il avait
ait armer de fusils chassepot ses 300 Eclaireurs
lu Rhône et il les avait menés faire des promenades
militaires dans les rues de Lyon (lettre de M. le
:ommandant Duchesne). Mais les braves volon-
aires de ce corps voulaient aller à l'ennemi; les
)fficiers se réunirent sous la présidence de M.
3ouchu, conseiller municipal,, et « à. la majorité
le 14 voix sur 17 votants, le sieur Genesle fut éli-
niné » (rapport de M. Bouchu publié en annexe
IUX séances à huis-clos). Ce corps avait été entiè-
•ement équipé aux frais du département et armé
)ar l'Etat. Les factures portaient « doit le comité
le la guerre. » Et c'est la caisse du Trésor qui
sayait; M. Geneste fit directement quelques
ichats, et. s'abstint de les payer. Ainsi on voit le 
12 novembre (I. 394)) le conseil municipal passer à
.'ordre du jour sur la réclamation d'un M. Sulli-
t'an qui demandait le paiement d'une voiture
'oùrnie au capitaine Geneste.

D'autres fournisseurs ont formulé des réclama-
ions pour plus de 13,000 fr. de marchandises
:ommandée.s et non payées par M. Geneste. M.
Valentin, ancien préfet du Rhône, a apprécié sé-
vèrement la manière dont a été faite par M. Co-
lette, avant qu'il fût expulsé, l'organisation de ce
:orps (Voir pièces annexes, n° 11).

Il importe de faire connaître que les Eclaireurs
lu Rhône comprenaient d'autres hommes que M.
Seneste et les détenus de Saint-Joseph. Lors-
ju'ils furent sous les ordres de M. Duchesne,
ious-inspecteur des forêts, et réunis aux gardes-
brestiers, ils firent avec courage une longue cam-
>agne daffs l'Est, prirent part aux combats de
^uits et de Chenebier (Haute-Saône), ils eurent
lans cette dernière affaire la moitié de leur effectif
le tués ou blessés. Ils furent assez heureusement
lirigés pour éviter d'être rejetés sur la Suisse,
)ien que placés à l'aile gauche de l'armée, et pu-
rent se retirer à Villefranche (Rhône), où ils fu-
ent licenciés le 8 mars.

Dans cette triste ênumération de corps étran-
gers, il faut rendre hommage à ceux qui ont fait
:ourageusemeiit leur devoir:

Une autre compagnie de francs-tireurs du
rthône, celle de M. Sanaoze, parait avoir été ad-
ministrée avec ordre. Elle reçut, les 20 et 23 sep-
tembre, deux allocations du conseil municipal
brmant un total de 4,000 fr. pour son entretien
Jurant un mois. Au* lieu de considérer ces 4,000
rancs comme nn don, les francs-tireurs Sanaoze,
es regardant comme une avance, rendirent des
iomptes au conseil municipal et reversèrent dans
a caisse de la ville une somme de 762 fr. qui n'a-
?sit pas été employée.

D'aussi honorables exemples ne sont pas nom-
breux.

Les Chasseurs volontaires du Rhône et leur com-
nandant, M. Moulinié, sont déjà, connus par le
•apport de l'honorable M. Blavoyer. M. Moulinié
sst actuellement au bagne. Ce corps a été équipé
;t habillé aux frais de l'Etat, sur ordonnancement
le la préfecture.

La compagnie Moulinié, qui comptait 29 hom-
nesdu 11 au 20 octobre et 76 le 31 octobre, acheta
100 toques, 4 clairons. 3 drapeaux, un costume de
antinière, 3 chevaux, et pour 300 fr. d'objets de
;hirurgie et de pharmacie, bien qu'on ne quittât
sas la garnison de Lyon.

Les officiers touchèrent tout d'abord une indem-
nité d'entrée en campagne : ils avançaient d'ail-
Sufs rapidement en grade, sans quitter la garni-
son de Lyon ; Moulinié a une solde de 8 fr. 50 par
our du Li@ au 20 octobre, le 21 il est porté à 10 fr.
iar jour; le 2 novembre il devient commandant,
cimmerman qui était lieutenant au début, devient
m 8 jours capitaine adjudant-major ; il y avait
'utre le commandant, 2 capitaines, C lieutenants,
ï chirurgieus-inajors, 21 sergents et caporaux, et
ïô chasseurs.

Des recrues arrivent dans un corps tiont les ca-
dres ont été organisés avec tant de soin, mais il
est assez difficile d'en connaître le nombre, car à
partir.dé la fin d'oetObi'G; les états de solde parais-
sent faiii. ,

On appelle ces hommes tantôt Chasseurs voten-
lairts du Rhône, tantôt Francs-tireurs libres du
Rhône. Ces difïérentes'dénominations n'ont peut-
être pas été inutiles à Moulinié. À là fin d'octobre
il se fait payer la solde de 132 nouveaux engagés,
avec les 73 qui y étaient auparavant, il eut dû
compter 208 hommes, il n'en indique que 183.

On ignore quels services militaires a pu pren-
dre ce corps sous sa double dénomination.

Bien que la préfecture ait ordonnancé toutes
ces dépenses, ce fut sur l'ordre de l'honorable M.
Challemel-Lacour que Moulinié fut arrêté et que
son corps fut licencié. . .

Mais à la même époque une décision du minis-
tre de la guerre (28 octobre 1370), autorisait un
sisur Lutz à former le corps des Eclaireurs répu-
blicains du Rhône : le même arrêté avait investi
en outre Lutz « d'une mission, spéciale et confi-
dentielle en vertu de laquelle il est autorisé à faire
les réquisitions qu'il jugera nécessaires. »

Lutz fut condamne au bout de peu de jours a
deux ans de prison pour escroquerie, sur la plainte
de son capitaine-major. > *

Le corps des Eclaireurs républicains du RhônO et
la mission confidentielle ne vécurent que du 1er
au 30 novembre 1870. Il reste à payer 1,143 fr.
de cartes de visite, képis d'officiers, dragonnes,
timbres avec faisceaux et haches, notes d'hôtel,
etc (1).

On équipa de môme les Francs-Tireurs et les Ti-
railleurs du Rhône. Du moins c'étaient »es pro^
près corps francs que le Rhône équipait ainsi.

Mais que dire des faveurs aussi étendues accor-
dées à tous les corps francs, de quelque pays qu'ils
accourussent? On laur payait à des prix plus éle-
vés que pour les mobilisés, des objets d'habille-
ment et d'équipement; à quelques-uns, on payait
des mandats pour chemises de flanelje qu'on ne
donnait ni aux soldats, ni aux mobilisés.

Les Chasseurs européens d'Alexandrie reçoivent
leur solde à raison de 3 officiers, 12 sous-officiers
et 48 chasseurs, et ils profitent encore des bonnes
dispositions de la préfecture du Rhône pourse faire
payer par elle la gratification d'entrée en cam-
pagne.

M. de Bellonnet, commandant des Francs-Ti-
reurs de l'Hérault, se fait payer 17 francs par jour,
les 2 capitaines reçoivent chacun 10 francs par
jour, sans que la préfecture discute ni compare
ces sommes avec celles de ses légions de marche,
ni des autres corps francs. Ces francs-tireurs de
l'Hérault comptent 6 officiers, 18 sous-ofliciers et
83 soldats ; les officiers ne manquent pas de se
faire donner à Lyon leur indemnité d'entrée en
campagne, pour un chef de bataillon, 2 capitaines
et 3 lieutenants.

Les Francs-Tireurs vosgiens viennent à Lyon
pour toucher, le 17 octobre, leur solde du mois
d'octobre tout entier.

Les Francs-Tireurs d' Oran viennent aussi à Lyon
toucher la solde et l'indemnité d'entrée en cam-
pagne; leur capitaine reçoit 10 francs par jour,
tandis que celui des Francs-Chasseurs républicains
de Marseille ne demande que 5 francs; il est vrai
que les francs-chasseurs de Marseille reçoivent
illégalement 1 fr. 50 par jour, tandis que les francs-
tireurs d'Oran ne demandent que 1 franc.

Le décret du 28 septembre 1870 du gouverne-
ment de la Défens nationale allouait une solde de
1 fr. par jour, et non de 1 fr. 50 ni 1 fr. 25 aux
soldats et caporaux ; il assimilait les officiers à '
ceux de l'armée active pour la solde; il ne faisait
nulle mention d'habillement ni d'équipement aux
frais de l'Etat.

A Lyon, les francs-ti.eurs trouvaient des fa-
veurs que ne leur avait pas concédées le gouver-
nement central.

Us attiraient à eux des engagés volontaires au
détriment des légions de marche du Rhône, des
corps sérieux qui se trouvaient affaiblis d'autant.

L'honorable M. Challemel-Lacour était submer-
gé par sa tâche qu'il avait rendue plus étendue et
plus difficile.

Emu du danger croissant, il assaya d'y porter
remède par l'arrêté suivant :

« Lyon, 2 décembre 1870.

« Monsieur le maire,
« Plusieurs plaintes m'ont été adressées sur la

« faculté qui aurait été laissée aux gardes natio-
« naux mobilisés de s'engager dans les compa-
« gnies d'éclaireurs ou corps francs... Je vous
« prie, M. le maire, de faire connaître à tous les
« intéressés que les corps francs n'ont plus au-
« cune existence légale. Les engagements dans
« l'un quelconque de ces corps doivent être con-
« sidérés comme non avenus, et nul ne peut exci-
« per de ce litre pour rester .dans ses foyers. »

 Armement et équipement des corps étrangers
organisés à Lyon.

On ne se borna point à ouvrir les magasins et
les caisses à tous les francs-tireurs de passage, on
organisa encore avec les ressources locales un
corps d'armée indépendant et composé d'étran-
gers. C'est ie corps des Vengeurs commandés par
Malicki.

Malicki se nomme en réalité Geleski, il fut con-
damné en Russie à six ans de détention pour vol
d'argent à l'université de Kiew. Il était en France
au moment de la guene, vint trouver M. le pro-
cureur de la République Andrieux, sous un cos-
tume de fhuic-tireur, et lui demanda une lettre
de recommandation pour M. Gambetta. M. An-
drieux l'adressa en effet à Tours et fut étonné de
le voir revenir avec le grade de chef de bataillon',
et un crédit de 300,000 fr. pour organiser le corps
des Vengeurs.

L'acte qui constituait les Vengeurs est un décret
du 14 novembre ainsi conçu :

« M. le ministre de la guerre et de l'intérieur
« ouvre à M. le préfet du Rhône, sur les fonds de
« l'intérieur un crédit de 300,000 fr. Le préfet dé-
« livrera les fonds demandés par le chef du corps
« des Vengeurs sur ordonnances délivrées par' M.
« Andrieux, procureur de la République à Lyon,
« assisté d'un comité de notables citoyens de cette
a ville. »

L'honorable M. Gambetta a dit à la commission
des marchés qu'il avait gardé souvenir de ce dé-
cret et que c'était à dessein qu'il avait mêlé un
magistrat dans cette affaire de marchés, afin d'être
plus sûr que les opérations seraient faites honnê-
tement.

M. Andrieux pria M. Ganjjuet de le seconder
dans cette surveillance. L'événement a prouvé
qu'on n'aruait jamais dû accueillir Malicki; on
aurait dû l'empêcher de faire certaines dépenses,
telles que le schlapska en cachemire avec plumes,
le secours à la légion espagnole, la solde de 1 fr. 80
aux simples-soldats et 1 fr. 90 aux simples cava-
liers, alors que nos mobilisés ne recevaient que
1 fr. 50. Le mandat do'nné à MM. Andrieux et
Gangue semblait devoir être de ne laisser payer
les dépenses qu'à mesure qu'elles étaient consta-
tées et régulières, et non pas de faire délivrer à
Malicki des avances aussi Considérables que les
suivantes : (2)

19 novembre 30,000 fr.
24 novembre 70,000

2 décembre 60,000
5 décembre 101.000

Cependant Malicki ne bougeait pas de Tarare où
il avait transporté son quartier général dans la
seconde quinzaine de décembre : il était prêt à
partir, mais tantôt c'était le général Bressoles qui
ne lui donnait pas l'ordre, tantôt c'était la répara-
tion des armes qui le retardait. Il partira cepen-
dant, il le promet à M. Andrieux, il rassure M.
Ganguet : « ai argent chez procureur, en ai sur
« moi, garantis toujours. Aidez votre ami Mali-
« cki »; au ministère de la guerre, qui avait pris la
peine de lui donner un chiffre et de communiquer
avec lui par dépêches secrètes, il annonce le jour
dé son départ. Le 21 décembre il écrit à M. An-
drieux : « Pars demain... Toujours fidèle, dévoué,
« Malicki. »

Le lendemain il ne part pas, maïs écrit à Gan-
guet: « temps presse, brûle. » Il télégraphie le
27 décembre à M. Andrieux : « envoyez 10,000
« fr., demain je me battrai probablement, la gran-
« de opération commencera lo 20 décembre. »
M. Andrieux, toujours plein de confiance, écrit le
28 décembre : « Je prie M. le préfet du Rhône de
« me faire délivrer cette somme sur ma quittance
« pour être envoyée à la destination indiquée.";)
Mais Malicki avait déjà déserté. Avant reçu l'ordre
de diriger ses Vengeurs contre un- "corps prussien
il s'enfuit en Suisse avec 45,000 fr. environ qui lui
restaient. Le conseil de guerre de la 9» division
militaire l'a condamné le 13 septembre 1871 à 20
ans de travaux forcés pour désertion en présence

(1) Voir pièce annexe, n° 10.
(2) Voir les observations de M. Andrieux : piè-

ces annexes, n° 12. ' '

de l'ennemi, et vol des deniers appartenant à l'E-
tat dont il était comptable.

Casernement.

Mais comment oe» aorps bigarrés et nombreux
purent-ils être logés â Lven ?

Les religieux avaient été expulsés des couvents
et les bâtiments étaient transformés en casernes.
On a imputé aux comptes provisoires des frais de
la guerre l'entretien dans leshospices des religieux
âgés ou infirmes qui avaient été expulsés de leurs
propriétés et n'avaient pu trouver d'autres asiles.
On y a compris également les frais de gestion 0*9
propriétés usurpées. Ces dépense» sont peu consi-
dérables ; elles ont dû même être couvertes par
des recettes. Ou voit, en effet, une affiche du 10
octobre donnant avis « que le samedi 15 octobre
« à huit heures du matin, il sera procédé à la
« vente aux enchères publiques de provisions de
« bouches, récoltes sur pied, bêtes à cornes, faur-
« rages, vins, etc., trouvés dans l'ancien établisse-
« ment des frères à Caluire, aujourd'hui propriété
« communale. Cette vente dont le produit doit
« être employé à des œuvres de bienfaisance, aura
« lieu en présence du maire,., n Sur co produit
une somme de 4,000 fr. fut versée au comité dé-
mocratique des dames lyonnaises pour l'armée de
Garibaldi. Les frais de gestions furent payés com-
me frais de casernement au sieur Rivière, et plus
tard M. le préfet Valentin prit un arrêté le 8 avril

1871 :
« Sur le compte qui lui a été rendu des soins;

« apportés par M. Vàssel à la gestion de l'étabïia-
« sèment des frères de la doctrine chrétienne,
« dont les bâtiments ont été transformés en ca-
«' s.»rne, il est alloué â M. Vassel, maire de Ga-
« luire, une indemnité de 600 fr. pour la gestion
« pendant six mois, courus du 15 septembre 1870

• « au 15 mars 1871 dans la vaste propriété de_Ca-
« luire, transformée en caserne, à la suite des évé-
« nements de septembre. ». Cette dépense, imputée
sur le compte dépenses urgentes de la guerre à régu-
lariser est regrettable (1), attendu que le maire
ne peut recevoir un salaire, et que le tribunal de
Lyon a qualifié sévèrernesit l'usurpation de la pro-
priété des frères.

Même confiscation chez les capucins ; on voit
payer les plâtriers qui bouchent les portes, qui eu
ouvrent de nouvelles, etc,

Le 27 septembre, le directeur de l'école muni-
cipale du commerce et de l'industrie de la Marti-
nière demande « que le restaurant, ouvert par le
« citoyen Gailletôn dans cet établissement soit
« transporté ailleurs », et le conseil décide (p. 33)
« que le restaurant sera installé dans un des éta-
« blissements religieux mis sous séquestre. »

Outre l'injustice^de la confiscation, les propriétés
subissaient un réel dommage, lorsque certains
corps y étaient casernes. On voit imputer aux
comptes provisoires de la guerre une dépense de
58,457 fr. 07 qui concerne principalement le rem-
boursement des dégâts commis par les troupes :
dans les casernes où on les avait mises. Le mi-
nistre de la guerre refuse d'imputer cetts dépense
sur ses crédits, « attendu que les dépenses ont été
« effectuées en dehors de l'autorité militaire. »
Le ministre de l'intérieur les rejette également.
Le maire de Lyon refuse de les laisser imputer à
la ville : « Ces dépenses, dit-il, ne sont pas clas-
« sées au nombre de celles imposées par la Ici
« aux communes. » (Lettre du maire au préfet,
5 juin 1872).

On trouve dans ces dépenses une indemnité de
4,000 francs pour dégâts commis au couvent des
Bénédictins, ua paiement à Mm» veuve Morel « vu
« l'occupation qui a été faite au premier et
« deuxième étage do la maison de $»« Morel par
« les légionnaires garibaldiens, du {" au 21 no-
« vembre 1870... les serrures brisées, les sièges
« d'aisance bouchés... Il manque douze clés de
« porte de chambre et huit clés de placards... Les
« arbres ont été coupés, et une partie a été cédée '
« par les légionnaires contre de l'argent à des ha-
« bitants du voisinage. » De même dans une fa-
brique de tuyaux de conduite à la Guillotière,
l'indemnité est de 4,435 francs pour dégâts com-
mis durant leur casernement par le corps des Ven-
geurs. On y remarque des meubles brisés, les clés
enlevées.; on brûle les tiroirs chez M. Couturier,
à Villeurbanne ; un établissement de hal public
reçoit une indemnité pour dégâts commis pendant
le séjour des garibaldiens en 1870.

L'énumération de tous les désordres serait trop
longue à faire et le tableau trop attristant, si l'on
songe qu'au même moment les armées allemandes
foulaient le sol de notre patrie mutilée. C'est, avec
ces corps étranges, indisciplinée, plus menaçants
pour l'ordre public que pour l'ennemi, que les ré-
formateurs lyonnais comptaient résister.

Leur imagination inventive ne s'en tient pas là.
Ils voulaient porter aussi la révolution dans les.
engins de guerre. Ce sera l'objet du chapitre sui-
vant.

(La suite à demain. )

BOURSE DE PAM8
DU 24 JANVIER

, DÉPÊCHE GOUVERNEMENTAL^

AU COTRS-DB CLOTURE
 — —— - HAUSSE BAISSE

COMPTANT D>riIER D'AUTOUR. . I

3 O/O.... 54 ... ...
4 l/2'o/o. 78 35
5 o/„ (anc.) 86 671/2
6%Cnouv) 88 80 t . ..

TERME

(DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE)

Paris, le 24 Janvier 1873.

raéc VALEURSciiOTiini

54 05 3 0/0 Français
88 75 5 0/0 Emprunt (l 872).
86 75 5 0/0 Libéré, (1871)...
65 40 5 0/0 Italien 

4370 . . Banque do France
803 . . Foncier estampillé . . .
393 . . Crédit Mobilier
680 . . Crédit Lyonnais
585 ,. Société Générale.....
477 .. Mobilier Espagnol....

. Orléans
'985 .. Nord...
857 . . Paris à Lyon et Médit
771 .. Autrichiens estamp. . .
.... Autrichiens nouveaux
441 . . Lombards ^.
382 .. Suez ?..
335 .. Délégations....
92 3/8 Consolidés à Londres.

BONS l 3 mois à 5 mois. S 1/2 0/0
DU ] 6 mois à 11 mois 4 0/0

TRÉSOR ' A un an 4 1/2 0/0

CiHDITIOUS HJILPES DES SOIES

Lyon, 23 Janvier 1873.
-j, ——

rf) -S*

61 Org.. 33 2 8 6 3 2 » 1 1 ~ 1 ~524R
24 Trs», 4 2 » 7 » » » 1 8 1 1 1707
28 Grég. 7 1 » 8 » >. » »H2 1 4 2043

9 DlV , . » )) »»»»»» » >, „ n
» Bob,. » » »»»»»»»» n »
» Lain. »»»»»»»» » » » »

— . n

1181 44 5 8 16 3 2 » 3/2' 2 9 8998

BALOTS PESÉS

2 Org.. » » I 1| » » » » » > • 60
2 Tram. » » * 2j r'> » » » » » » 27

33 Grég. » » » »j » -. s * 22 110 1584
» Div . . » » » »l * » - T. » n n »

37 » » l| 3| » » » » 22 1 10 1671

Ballots condititionnésdep. le 1" du mois. 2078 n63

Ballots pesés depuis le 1er du mois 835 nos

(i) Voir la déposition de M. Valentin, pièce
annexe. n° 25. et les pièces annexes n° là.


